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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 2123-3 du code des transports, il est inséré un article L. 2123-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2123-3-1. – Lorsqu’elle est techniquement, économiquement et opérationnellement 
adaptée aux besoins des entreprises ferroviaires, la réutilisation ou la mutualisation des installations 
de service existantes est privilégiée avant la création de nouvelles infrastructures ou installations de 
service. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le développement du transport ferroviaire constitue une priorité majeure pour répondre aux enjeux 
de mobilité, d'aménagement du territoire et de transition écologique. Toutefois, cette dynamique ne 
peut conduire à une multiplication systématique de nouvelles infrastructures lorsque des 
installations existantes peuvent être mobilisées ou modernisées.
Le réseau ferroviaire français dispose déjà d'un patrimoine important composé d'ateliers, de voies 
de service, de technicentres ou encore d'installations de maintenance parfois sous-utilisées. Ces 
équipements représentent des investissements publics considérables réalisés sur plusieurs décennies 
et doivent être pleinement valorisés.
Dans un contexte marqué par les objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et de maîtrise des 
dépenses d'infrastructures, il apparaît pertinent de favoriser prioritairement la réutilisation des 
emprises existantes lorsqu'elles sont compatibles avec les besoins des opérateurs ferroviaires.
Cette approche permet également de limiter les coûts de développement de nouvelles activités 
ferroviaires, de réduire les délais de mise en œuvre de certains projets et de préserver davantage les 
espaces naturels et agricoles.
Enfin, le présent amendement contribue à promouvoir une logique de rationalisation et de 
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mutualisation du système ferroviaire français, au bénéfice des opérateurs, des collectivités 
territoriales et des voyageurs.


